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n°95 916 du 28 janvier 2013

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 août 2012, par X et X, qui déclarent être de nationalité arménienne,

tendant à la suspension et l’annulation de la décision rejetant la demande d’autorisation de séjour en

application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, prise le 29 juin 2012, ainsi que de les ordres

de quitter le territoire qui en sont le corollaire.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 16 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me K. HENDRICKX, avocat, qui

comparaît pour la partie requérante, et Me M. DE SOUZA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît

pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Les requérants déclarent être arrivés le 13 décembre 2009.

1.2. Le lendemain, ils ont introduit des demandes d’asile, lesquelles se sont clôturées négativement par

les arrêts n° 56 473 et n° 56 474 du 22 février 2011 du Conseil de céans.

1.3. En date du 2 mars 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard des ordres de quitter le territoire

– demandeur d’asile (annexes 13quinquies).

1.4. Par courrier recommandé du 19 avril 2011, les requérants ont introduit une demande d’autorisation

de séjour en application de l’article 9ter de la Loi.
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1.5. En date du 6 mai 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision déclarant

irrecevable la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la Loi, leur notifiée le 13 mai

2011.

1.6. Par courrier recommandé du 29 mai 2011, les requérants ont introduit une nouvelle demande

d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, laquelle a été actualisée par fax du 11

mars 2012, du 19 mai 2012 et du 29 mai 2012.

Cette demande a été déclarée recevable par la partie défenderesse en date du 13 juillet 2011.

1.7. En date du 29 juin 2012, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision déclarant non

fondée la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la Loi, leur notifiée le 31 juillet

2012.

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :

« Monsieur [Y.A.] se prévaut de l’article 9 ter en raison de son état de santé qui, selon lui,

entraînerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un risque réel de traitement

inhumain ou dégradant lorsqu'il n’existe aucun traitement adéquat en cas de retour dans son pays

d’origine ou dans le pays de séjour.

Le médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à

rendre un avis à propos d'un possible retour en Arménie.

Dans son avis médical remis le 12.06.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé),

le médecin de l’OE affirme que l'ensemble des traitements médicamenteux et suivis requis sont

disponibles au pays d'origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au

requérant, que les affections et l’handicap (sic.) invoqués ne constituent pas des contrte-indications

(sic.) médicales à voyager vers le pays d’origine avec l'aide d’une tierce personne et que dès lors, il

n’y a pas de contre-indication d’un point de vue médical à un retour du requérant à son pays d’origin

(sic.), l’Arménie.

Les soins sont disponibles et accessibles au pays d’origine

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité des soins se trouvent dans le

dossier administratif.

Dès lors,

1) il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un

risque réel pour sa vie ou intégrité physique ou

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans

son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne.

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour

constitue une atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH.

Afin de démontrer l’inaccessibilité financière de traitement adéquat en Arménie, le conseil de

l’intéressé joint à sa demande l'article « Is there a role for user charges ? Thoughts on heath (sic.)

system reform in Armenia » publié par le World Heath Organization .

Or la CEDH a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une

conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir: CEDH

affaire Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources

dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans

un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre

2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ ltalie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov

en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68), »
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1.8. En date du 31 juillet 2012, la partie défenderesse a pris à leur égard des ordres de quitter le

territoire (annexes 13), leur notifiés le même jour.

Ces décisions, qui constituent les deuxième et troisième actes attaqués, sont motivées comme suit :

« De betrokkene verblijft langer in het Rijk dan de overeenkomstig artikel 6 bepaalde termijn of

slaagt er niet in het bewijs te leveren dat hij deze termijn niet overschreden heeft (art. 7, alinea 1, 2°

van de Wet van 15 december 1980). »

2. Capacité à agir de la troisième requérante

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité de la

requête en ce qu’elle émane de la troisième partie requérante, et ce en raison de l’absence de

représentation valable dans son chef.

2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la requête est introduite par les trois parties requérantes, sans

que les deux premières prétendent agir au nom de la dernière, qui est mineure, en tant que

représentants légaux de celle-ci.

S’agissant de cette dernière, le Conseil observe que la troisième requérante, née le 17 juin 2001,

n’accèdera à la majorité – qui est, selon les informations du Conseil, de dix-huit ans selon sa loi

nationale, applicable en l’espèce en vertu des règles de droit international privé – que le 17 juin 2019.

Le Conseil rappelle à cet égard que le Conseil d’Etat a déjà jugé dans un arrêt du 29 octobre 2001 (CE

n° 100.431 du 29 octobre 2001) que : « les conditions d’introduction d’un recours en annulation ou en

suspension devant le Conseil d’Etat étant d’ordre public, il y a lieu d’examiner d’office la recevabilité

rationae personae de la présente requête (…) ; que la requérante est mineure d’âge, selon son statut

personnel, au moment de l’introduction de la requête (…) ; qu’un mineur non émancipé n’a pas les

capacités requises pour introduire personnellement une requête au Conseil d’Etat et doit, conformément

au droit commun, être représenté par son père, sa mère ou son tuteur ». Cet enseignement est

transposable, mutatis mutandis, au recours introduit devant le Conseil.

2.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut que constater, qu’en tant qu’il est introduit par la

troisième partie requérante, le recours est irrecevable, à défaut de capacité à agir dans son chef.

3. Exposé du moyen d’annulation

Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

Elles soutiennent, en substance, que la motivation de la première décision entreprise est insuffisante et

inexacte.

Dans une première branche, elles critiquent la circonstance selon laquelle le premier acte attaqué se

réfère à un avis du médecin conseil de la partie défenderesse du 12 juin 2012, lequel était censé être

joint audit acte, alors que l’avis qui leur a été communiqué concerne un autre dossier que celui des

requérants, ce qui a par ailleurs été signalé à la partie défenderesse.

Elles font valoir, quant à ce que « la circonstance que l’avis médical n’a pas été notifié avec la décision

querellée a pour conséquence que les requérants ne peuvent pas connaître les motifs exacts sur

lesquels se fonde la décision querellée, ce qui constitue une violation de l’obligation de motivation

formelle » (traduction libre du néerlandais). Elles se réfèrent, quant à ce à l’arrêt n° 40 775 du 25 mars

2010 du Conseil de céans.

Dans une seconde branche, après avoir rappelé les différents éléments soulevés dans sa demande

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la Loi, elles critiquent, en substance, l’appréciation de

la partie défenderesse quant à la disponibilité et à l’accessibilité aux soins en Arménie.

Elles soutiennent à cet égard qu’il existe un manque flagrant de soins de santé adéquats concernant les

problèmes mentaux en Arménie, de sorte que le requérant ne pourra s’y faire soigner, à tout le moins,

ne pourra-t-il pas recevoir des soins d’une qualité acceptable. Elles prétendent, dès lors, que renvoyer

le requérant vers son pays d’origine constituerait une violation de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH).
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Elles renvoient, quant à la disponibilité et à l’accessibilité des soins, à un rapport de février 2009, intitulé

« Country of Return Information Project ».

Elles en concluent que la décision attaquée est manifestement erronée et insuffisamment motivée, ainsi

qu’elle viole l’article de la CEDH, l’article 9ter de la Loi et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

précitée.

4. Discussion

4.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle également que l’article 9ter, § 1er de la Loi précise que

« L’étranger qui séjourne en Belgique qui (…) souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel

pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il

n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du Ministre ou son délégué (…) ».

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis,

les troisième et cinquième alinéas de ce premier paragraphe, prévoient que « l’étranger transmet avec

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne.

(…).

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet (…) ».

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006

ayant inséré l’article 9ter précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la

situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter de la Loi,

les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non

seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais encore « suffisamment accessibles » à

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.

Par ailleurs, dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter

à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis.

4.1.2. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante.

L’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer l’intéressé des raisons qui ont

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite

mais certaine, aux arguments essentiels du demandeur.

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.

4.1.3. En l’occurrence, à la lecture du dossier administratif, le Conseil constate, tout d’abord, que, dans

la demande d’autorisation de séjour et ses actualisations, visées au point 1.6. du présent arrêt, les

parties requérantes ont fait valoir, par le biais de certificats médicaux et d’attestations médicales, que le

requérant, sourd-muet, souffre d’hypertension artérielle ainsi que d’un état anxieux et dépressif majeur.

Elles ont également fait état des problèmes d’accessibilité financière aux soins en Arménie, en se

référant au rapport publié sur le site Internet de l’OMS, intitulé « Is there a role for user charges ?

Thoughts on health system reform in Armenia ».
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Le Conseil observe ensuite que la décision entreprise est notamment fondée sur le constat que le

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux et suivis nécessaires sont

disponibles et accessibles au pays d'origine et que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de

voyager. Le médecin de l'OE conclut alors dans son avis que d'un point de vue médical, il n'y a pas de

contre-indication médicale à un retour dans le pays d'origine, l’Arménie. La partie défenderesse établit

sa motivation sur la base de l’avis de son médecin conseil, lequel se fonde sur des rapports

internationaux et des sites Internet spécialisés, qu’elle a versés au dossier administratif.

4.2.1. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil constate, à la lecture de la décision entreprise, que

la partie défenderesse a bien pris en considération le document déposé à l’appui de leur demande

d’autorisation de séjour par les requérants, aux fins d’établir l’inaccessibilité financière des soins

nécessaires au requérant en Arménie, et qu’elle y a répondu en se référant à la jurisprudence de la

Cour européenne des Droits de l’Homme (ci-après la Cour EDH) qui considère « qu’une simple

possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en

soi une infraction à l’article 3 (voir: CEDH affaire Vilvarajah et autres c. Royaume- Uni, 30 octobre 1991,

§ 111) et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations

spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de

preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131; CEDH

4 février 2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68) ».

En ce sens également, le Conseil rappelle la jurisprudence constante de la Cour EDH selon laquelle

« [l]es non-nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer

un droit à rester sur le territoire d’un Etat contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des

services médicaux, sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de

l’Etat contractant, le requérant connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une

réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de

l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un

pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est

susceptible de soulever une question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très

exceptionnels, lorsque les considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et

que « [l]es progrès de la médecine et les différences socioéconomiques entre les pays font que le

niveau de traitement disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent

varier considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans

le système de la Convention, doit continuer de se ménager une certaine souplesse afin d’empêcher

l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier

lesdites disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus

du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les

Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Uni, §§42-45). En l’occurrence, les parties

requérantes restent en défaut d’établir les considérations humanitaires impérieuses requises,

nécessaires à l’existence d’une violation de l’article 3 de la CEDH, telle qu’alléguée en l’espèce.

4.2.2. Au surplus, s’agissant du rapport publié sur le site de l’OMS, le Conseil relève, outre le fait que les

parties requérantes ne produisent pas ce document à l’appui de leur recours et n’en citent aucun

passage qui viendrait soutenir leur thèse, que le fait d’apporter une pièce à l’appui de la requête

n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte. La prise en considération dans les débats de

pièces qui sont pour la première fois jointes à la requête est justifiée dans deux cas. Le premier est celui

dans lequel l’autorité administrative prend un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la

partie requérante n’en ait fait la demande. Le deuxième, qui s’applique en l’occurrence, est celui dans

lequel l’autorité administrative refuse d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans

ce cas, cette dernière doit déjà avoir exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir

droit à ce qu’elle demande. Or, l’autorité administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour

des raisons que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande.

Dans ce cas, l’autorité administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les

faits qui fondent ces raisons et sur l’appréciation de ces faits.

En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la Loi, il ne

peut être considéré que les parties requérantes étaient dans l’impossibilité d’anticiper, au moment de

leur demande, que la partie défenderesse pourrait leur refuser l’autorisation de séjour demandée, en

estimant, au terme d’un examen individuel de leur situation, que le requérant peut bénéficier d’un

traitement approprié et suffisamment accessible dans son pays, d’autant plus que les requérants ont
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joint un document en matière d’accessibilité financière à leur demande, et qu’elles ne peuvent dès lors

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’un rapport dont elles se sont gardées

de faire valoir la pertinence au regard de leur situation individuelle, dans la demande d’autorisation de

séjour introduite ou à tout le moins, avant la prise de la décision attaquée. Le Conseil estime dès lors ne

pas pouvoir prendre en considération cet élément en l’espèce.

Partant, la décision entreprise est suffisamment et valablement motivée.

4.3. Sur la première branche du moyen, le Conseil observe que le grief formulé par les parties

requérantes dans cette branche ne porte que sur un vice de notification qui n’est pas de nature à

affecter la validité de la décision même et ne saurait en entraîner l’annulation. En effet, force est de

constater que le rapport du médecin conseil de la partie défenderesse du 12 juin 2012 figure au dossier

administratif de sorte qu’il était donc accessible aux requérants en vertu de la loi du 11 avril 1994

relative à la publicité de l’administration.

Il en est d’autant plus ainsi qu’au vu de la pièce annexée par les parties requérantes à leur requête

introductive d’instance, ce vice porte uniquement sur la première page dudit rapport, les parties

requérantes disposant donc des pages traitant de la disponibilité et de l’accessibilité aux soins au pays

d’origine du requérant et pouvant ainsi comprendre la première décision contestée.

Au surplus, s’agissant de l’arrêt n° 40 775 du 25 mars 2010 du Conseil de céans, le Conseil remarque

que les parties requérantes se bornent à reproduire un passage de l’arrêt en question sans précision

quant au contexte de l’affaire en cause et restent en défaut d’exposer en quoi cette jurisprudence

rendue dans un cas spécifique – en l’occurrence le Conseil de céans statuait en application de sa

compétence de plein contentieux et cet arrêt concernait le rejet d’une seconde demande d’asile en se

fondant sur un document qui ne devait nullement être transmis avec la décision de refus du statut de

réfugié et de refus de la protection subsidiaire – serait applicable en l’espèce.

4.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.

5. Débats succincts

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille treize par :

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président F.F., juge au contentieux des étrangers,

Mme A.P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A.P. PALERMO M.-L. YA MUTWALE


